
n°44 240 du 28 mai 2010

dans l’affaire X/ III

En cause : X X

Ayant élu domicile : X

contre:

L'Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et

d'asile et désormais par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration

et d'asile

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 janvier 2009, par X X, qui déclare être de nationalité

togolaise, tendant à l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec décision de remise à

la frontière et décision de privation de liberté à cette fin, prise le 5 décembre 2008.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observation et le dossier administratif.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 17 février 2009 convoquant les parties à l’audience du 18 mars 2010.

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me V. DOCKX, avocat, qui comparaît pour la partie

requérante, et Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :



1. Faits pertinents de la cause.

1.1. Le requérant a demandé l’asile aux autorités belges, le 10 novembre 2005. Cette

procédure s’est clôturée par une décision confirmative de refus de séjour, prise le 20

février 2006 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides. Le recours en

suspension et en annulation que le requérant avait formé à l’encontre de cette décision

auprès du Conseil d’Etat a été rejeté, aux termes d’un arrêt n°185.298, prononcé le 10

juillet 2008 par la Haute juridiction.

1.2. A une date que les pièces versées au dossier administratif ne permettent pas de

déterminer, le requérant a également introduit, auprès de la commune d’Ixelles, une

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15

décembre 1980, précitée. L’enquête de résidence ad hoc sollicitée par la commune

s’étant avérée positive, cette demande du requérant a été transmise par l’administration

communale à l’Office des Etrangers, le 17 avril 2007.

1.3.1. Le 5 décembre 2008, a été pris un acte déclarant irrecevable la demande

d’autorisation de séjour mieux identifiée au point 1.2. ci-avant, dont le Conseil de céans

siégeant en référé a estimé, prima facie, dans son arrêt n°22 075, prononcé le 8

décembre 2008, qu’il ne pouvait formellement pas être considéré comme une décision de

la partie défenderesse statuant sur ladite demande.

Il doit, cependant, être relevé que la partie requérante a, en date du 7 janvier 2009,

introduit auprès du Conseil de céans un recours en suspension et en annulation à

l’encontre de cet acte, qui a été notifié au requérant le 8 décembre 2008, et qu’il ressort

de l’examen des pièces jointes à ce recours, lequel a été enrôlé sous le numéro 36 242,

que l’acte pris en date du 5 décembre 2008 constitue bien une décision prise par le

délégué du ministre de la Politique de migration et d’asile, concluant à l’irrecevabilité de la

demande d’autorisation de séjour mieux identifiée au point 1.2. ci-avant.

1.3.2. A la même date du 5 décembre 2008, le délégué de la ministre de la Politique de

migration et d’asile a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire avec

décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin, qui lui a été

notifié le même jour.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivé comme suit :

« article 7,al. 1er, 1° : demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis;

l’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable revêtu d’un visa valable.

article 7,al. 1er, 8° : exerce une activité professionnelle en subordination sans être en

possession de l’autorisation requise à cet effet ;

Pas de permis de travail – PV n° sera transmis par l’I.R.E.

En application de l’article 7, alinéa 2, de la même loi, il est nécessaire de faire ramener

sans délai l’intéressé à la frontière à l’exception des frontières allemande, autrichienne,

espagnole, française, grecque, italienne, luxembourgeoise, néerlandaise, portugaise,

Norvège, Suède, Finlande, Danemark, Estonie ; Hongrie ; Lettonie ; Lituanie ; Pologne ;

Slovénie ; Slovaquie ; République tchèque ; et Malte (1), pour le motif suivant :

* L’intéressé ne peut quitter légalement par ses propres moyens.

* Vu que l’intéressé était en train de travailler sans permis, il existe un risque qu’il

poursuive son comportement illégal.

* L’intéressé refuse manifestement de mettre un terme à sa situation illégale. De ce fait,

un rapatriement manu militari s’impose.



* L’intéressé a introduit une demande d’asile le 14/11/2005. La procédure a été déclarée

irrecevable le 23/02/2006 avec refus de séjour.

En application de l’article 7, alinéa 3, de la même loi, l’exécution de sa remise à la

frontière ne pouvant être effectuée immédiatement, l’intéressé doit être détenu à cette fin :

* Bien qu’ayant antérieurement reçu notification d’une mesure d’éloignement, il est peu

probable qu’il obtempère volontairement à cette nouvelle mesure ; l’intéressé est de

nouveau contrôlé en séjour illégal.

Vu que l’intéressé ne possède aucun document d’identité, l’intéressé doit être écroué pour

permettre l’octroi par ses autorités nationales d’un titre de voyage. »

1.4. Suite à l’arrêt n°20 075, par lequel le Conseil de céans a ordonné la suspension de

l’exécution de la décision querellée, le 8 décembre 2008, le requérant a été remis en

liberté et un nouveau délai lui a été octroyé pour quitter volontairement le territoire, ainsi

qu’il ressort d’un cachet apposé sur la première page de la décision querellée.

2. Question préalable : exception d’irrecevabilité du recours soulevée par la partie

défenderesse.

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe l’irrecevabilité du présent

recours en ces termes « […] in specie, dans la mesure où le 8 décembre 2008, le

requérant s’est vu notifier la décision d’irrecevabilité de sa requête 9.3 […] qu’il a, par

ailleurs attaquée devant Votre Conseil, il peut difficilement justifier de la persistance d’un

intérêt à agir devant Votre Conseil contre l’ordre lui enjoignant de quitter le Royaume en

reprochant à la partie adverse d’avoir pris cette mesure d’éloignement sans tenir compte

de l’existence d’une requête 9.3 pendante […] ».

2.2. Quant à ce, le Conseil observe que s’il ressort du libellé employé par la partie

défenderesse que l’absence de persistance d’intérêt soulevé n’est relatif qu’au seul grief,

invoqué par la partie requérante à l’appui de son recours, ayant trait à l’existence d’une

demande d’autorisation de séjour pendante, celle-ci déduit toutefois également, sans

autre forme d’explication, de l’absence d’intérêt à ce grief une absence d’intérêt au

recours.

Or, force est d’admettre que la perte d’intérêt à un moyen ne saurait, en tout état de

cause, entraîner systématiquement la perte d’intérêt au recours envisagé dans son

ensemble.

Par conséquent, le Conseil ne peut que conclure que l’exception d’irrecevabilité, telle que

libellée par la partie défenderesse, est équivoque, de sorte qu’elle doit être rejetée.

Cette conclusion s’impose d’autant plus qu’en l’espèce, le Conseil observe, à la lecture de

l’acte introductif d’instance, que celui-ci ne se limite pas, contrairement à ce qui semble

être retenu dans la note d’observations, à reprocher à la partie défenderesse d’avoir pris

l’acte querellé sans avoir statué au préalable sur la demande d’autorisation de séjour

introduite par le requérant sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15

décembre 1980, dont elle était saisie depuis le 17 avril 2007.

Il en résulte que l’exception d’irrecevabilité, telle que libellée par la partie défenderesse,

ne peut, en l’occurrence, manifestement pas être opposée à l’ensemble des moyens

invoqués par la partie requérante, de telle sorte qu’elle ne permet, en tout état de cause,

pas davantage de conclure à l’irrecevabilité du recours dans son ensemble, contrairement

à ce qui semble être soutenu par la partie défenderesse.



3. Exposé des moyens d’annulation.

3.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 1 à 3 de

la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article

62 de la loi du 15/12/1980 […], des articles 3, 8 et 12 de la Convention européenne des

droits de l’Homme et des libertés fondamentales, du principe de bonne administration, qui

exige de statuer en tenant compte de tous les éléments du dossier, du principe de

proportionnalité, de l’illégalité de l’acte quant aux motifs ».

3.1.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle soutient, en substance, que

« […] la motivation des actes attaqués (sic) est stéréotypée et laconique/lacunaire. La

motivation des actes attaqués (sic) est par ailleurs particulièrement inadéquate, et ce pour

les raisons suivantes : premièrement, en ce qu’ils considèrent que ‘L’intéressé refuse

manifestement de mettre un terme à sa situation illégale’ […] alors que la demande

d’autorisation de séjour introduite par le requérant le 10/04/2007 était toujours en cours

d’examen, de sorte qu’on ne peut raisonnablement lui reprocher de ne pas encore avoir

quitté le territoire […] ; deuxièmement, en ce qu’ils considèrent que ‘bien qu’ayant

antérieurement reçu notification d’une mesure d’éloignement, il est peu probable qu’il

obtempère volontairement à cette nouvelle mesure […]’, alors que le Conseil d’Etat n’a

tranché le recours introduit par le requérant contre le rejet de sa demande d’asile que tout

récemment (en juillet 2008) et que la demande d’autorisation de séjour introduite entre-

temps par le requérant était toujours en cours d’examen, […] ; troisièmement, en ce qu’ils

considèrent que ‘l’intéressé ne peut quitter légalement par ses propres moyens’ alors que

le requérant est entièrement pris en charge par sa compagne qui travaille, […] ;

quatrièmement, en ce qu’ils constatent que ‘l’intéressé était en train de travailler sans

permis […] alors que […] aucun comportement illégal ne peut lui être reproché, comme en

atteste le PV joint au dossier administratif, qui mentionne explicitement : ‘seulement

séjour illégal ! OK point de vue travail pour l’IRE’ […] ».

Après avoir rappelé les obligations découlant, selon elle, du principe général de bonne

administration, elle fait également valoir, citant à l’appui plusieurs décisions de

jurisprudence émanant du Conseil d’Etat et du Conseil de céans, que « […] Cette

obligation impose notamment à l’Administration, le cas échéant, de statuer sur une

demande d’autorisation de séjour avant de délivrer un ordre de quitter le territoire. […] »

et que « […] La partie adverse a dès lors failli au principe de bonne administration

puisqu’elle a délivré au requérant un ordre de quitter le territoire […] en tout (sic)

connaissance de ce que la demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant le

10/04/07 n’était pas encore traitée […] ».

3.1.3. La partie requérante soutient également, dans ce qui tient lieu de deuxième

branche, que « […] Dès lors que le requérant avait invoqué l’article 3 de la CEDH à la

base de sa demande d’autorisation de séjour et que les actes attaqués ont été pris et

délivrés (sic) sans qu’il y soit répondu, les actes attaqués violent ledit article 3 […] ».

3.1.4. Enfin, la partie requérante soutient également, en substance, dans ce qui

s’apparente à une troisième et dernière branche, que « […] L’atteinte aux droits

fondamentaux du requérant, de sa compagne et du fils de celle-ci, qui découle des actes

attaqués, doit être proportionnée par rapport à l’objectif poursuivi. Il convient en outre que

la partie adverse montre, dans la motivation des actes attaqués, qu’elle a eu le souci de

ménager un juste équilibre entre les atteintes portées aux droits fondamentaux du

requérant, de sa compagne et du fils de celle-ci, et esure prise (sic). Or tel n’est pas le

cas en l’espèce. La motivation des actes attaqués est muette quant à ce. […] Mme

DEWONOU étant toujours en instance d’asile et travaillant, son fils étant scolarisé en

Belgique, elle se trouve dans l’impossibilité de suivre/accompagner le requérant au Togo,



de sorte que leur vie familiale ne pourrait s’y épanouir. Le requérant et sa compagne ne

pourraient pas davantage s’y marier. Les actes attaqués interdisent par ailleurs au

requérant de revenir sur le territoire de l’Union européenne durant une période de cinq

ans. […] Partant, les actes attaqués violent l’art. 8 CEDH. Les actes attaqués violent

également l’article 12 de la CEDH, dans la mesure où leur exécution empêchera le

requérant et sa compagne, pour une durée indéterminée mais probablement fort longue,

de réaliser leur projet de mariage. […] ».

3.2. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante s’emploie à répondre à

l’exception d’irrecevabilité soulevée dans la note d’observations déposée par la partie

défenderesse et s’en réfère, pour le surplus, aux arguments déjà développés dans sa

requête introductive d’instance.

4. Discussion.

4.1. En l’espèce, s’agissant, tout d’abord, des arguments, exposés par la partie

requérante dans les première et deuxième branches du moyen, aux termes desquels elle

soutient qu’avant de prendre l’acte querellé, la partie défenderesse aurait dû répondre à la

demande d’autorisation de séjour que le requérant avait introduite sur la base de l’article

9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, précitée, et dont elle déduit qu’à défaut de le

faire, la partie défenderesse a pris une décision qui, d’une part, méconnaît les règles qui

s’imposaient à elle au titre de son obligation de motivation et le principe de bonne

administration lui imposant de tenir compte de l’ensemble des éléments de la cause, et,

d’autre part, est constitutive d’une violation de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Conseil ne peut que

constater, ainsi qu’il l’a déjà fait au titre consacré à l’exposé des faits pertinents de la

cause et, plus particulièrement au point 1.3.1., qu’il n’est pas contestable qu’en date du 8

décembre 2008, le requérant s’est vu notifier une décision, datée du 5 décembre 2008,

prise par le délégué du ministre de la Politique de migration et d’asile, concluant à

l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour qu’il avait introduite en date du 17

avril 2007, sur laquelle reposent les arguments, précités, développés par la partie

requérante.

Dès lors, le Conseil estime que la partie requérante n’a plus intérêt à ces aspects du

moyen, dans la mesure où « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de

l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P. LEWALLE,

Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n°376) et qu’il résulte à

suffisance des constatations qui précèdent qu’en cas d’annulation de la décision

attaquée, la partie défenderesse n’aurait d’autre choix que de prendre un nouvel ordre de

quitter le territoire constatant l’illégalité du séjour du requérant.

Le Conseil précise, à cet égard, que la circonstance, dont la partie requérante a fait état à

l’audience, selon laquelle le requérant aurait, postérieurement à la prise de la décision

attaquée, introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour, cette fois sur la base

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, précitée, laquelle serait toujours pendante

actuellement, n’est pas de nature à rétablir son intérêt à cette partie du moyen, ceci

conformément à l’enseignement de l’arrêt n°119.719, prononcé le 22 mai 2003, à laquelle

le Conseil de céans se rallie et dont il ressort que l’introduction d’une demande

d’autorisation de séjour à une date postérieure à la délivrance d’un ordre de quitter le

territoire exécutoire, n’a pas pour effet de suspendre l’exécution de cet ordre.

4.2. Quant aux autres considérations développées par la partie requérante dans la

première branche de son moyen, le Conseil observe, tout d’abord, qu’au demeurant, la



partie requérante n’a, au vu des mesures, rappelées au point 1.4. du présent arrêt, qui ont

été prises suite à l’arrêt n°20 075, prononcé le 8 décembre 2008, par le Conseil de céans

siégeant en référé, la partie requérante n’a plus aucun intérêt aux moyens qu’elle expose

en ce qu’ils sont dirigés à l’encontre des motifs de la décision querellée ayant trait à la

remise à la frontière ou à la détention du requérant, à savoir les arguments faisant état de

ce que « […] Conseil d’Etat n’a tranché le recours introduit par le requérant contre le rejet

de sa demande d’asile que tout récemment (en juillet 2008) […] », que « […] le requérant

est entièrement pris en charge par sa compagne qui travaille […] » et que « […] aucun

comportement illégal ne peut lui être reproché, comme en atteste le PV joint au dossier

administratif, qui mentionne explicitement : ‘seulement séjour illégal ! OK point de vue

travail pour l’IRE’ […] ».

Pour le reste, s’agissant des motifs de la décision querellée fondant la décision d’ordre de

quitter le territoire délivrée au requérant, le Conseil observe que, si la partie requérante

invoque bien un grief ayant trait à la circonstance que « […] aucun comportement illégal

ne peut […] être reproché […au requérant…], comme en atteste le PV joint au dossier

administratif, qui mentionne explicitement : ‘seulement séjour illégal ! OK point de vue

travail pour l’IRE’ […] », la partie requérante reste, en revanche, en défaut de contester le

premier motif de la décision attaquée faisant état de ce que le requérant « […] demeure

dans le Royaume sans être porteur des documents requis […] ».

Or, dès lors que ce premier motif suffit à fonder la décision d’ordre de quitter le territoire

prise à l’égard du requérant, le Conseil ne peut que constater que le grief émis par la

partie requérante à l’encontre du second motif dont il est fait état dans l’acte attaqué, à

savoir le fait que le requérant aurait exercé une activité professionnelle en subordination

sans être en possession de l’autorisation requise à cet effet, fût-il fondé, ne pourrait être

de nature à emporter l’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué, en sorte qu’il

n’y a pas lieu de l’examiner dans le présent arrêt.

4.3. Enfin, sur la troisième et dernière branche du moyen, dans lequel la partie requérante

soutient que la décision entreprise constituerait une atteinte disproportionnée à la vie

familiale du requérant, le Conseil ne peut que rappeler avoir déjà jugé que « lorsque,

comme en l’espèce, l’ordre de quitter le territoire repose sur la constatation de la situation

irrégulière dans laquelle se trouve l’étranger, il constitue un acte purement déclaratif d’une

situation illégale antérieure, laquelle, une fois établie, ne laisse place à aucun pouvoir

d’appréciation dans le chef de l’administration quant au principe même de sa délivrance.

Dès lors, les circonstances que l’étranger pourrait faire valoir pour obtenir une autorisation

de séjour en Belgique ne doivent pas être prises en considération par l’ordre de quitter le

territoire car il appartient à l’étranger de les faire valoir au travers d’une demande ad hoc,

ce même s’il s’agit de circonstances protégées par la Convention européenne précitée. »

(CCE, arrêt n°19 533 du 28 novembre 2008).

Pour le surplus, le Conseil observe que l’argument selon lequel « […] Les actes attaqués

interdisent […] au requérant de revenir sur le territoire de l’Union européenne durant une

période de cinq ans. […] », invoqué par la partie requérante afin de tenter d’établir que

l’éloignement du requérant constituerait in concreto une ingérence dans sa vie privée et

familiale, est démentie par les termes mêmes de la décision querellée, laquelle ne

comporte nullement semblable interdiction dont l’existence n’est, du reste, pas davantage

corroborée par les autres pièces versées au dossier administratif.

Surabondamment, le Conseil rappelle, à titre liminaire, avoir déjà indiqué (cf., notamment,

arrêt n° 2442 du 10 octobre 2007) que l'article 8 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui fixe le principe selon



lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et

de sa correspondance, n’est pas absolu.

Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique pour autant que

celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs

précis qu’elle énumère.

Le Conseil rappelle également que la Cour européenne des droits de l’homme a, à

diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le

droit, pour une personne, de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas

ressortissante. Or, force est de constater qu’en l’espèce, la décision attaquée est prise en

application de la loi du 15 décembre 1980, dont les dispositions doivent être considérées

comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires

pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les

arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000).

Force est de relever également qu’en l’occurrence, l’ordre de quitter le territoire délivré au

requérant consiste, en réalité, en une mesure de police prise par la partie défenderesse,

en conséquence du constat, non contesté en termes de requête, que le requérant «

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis […] ».

Dès lors que la décision entreprise repose sur un motif prévu par la loi et non contesté par

la partie requérante, il y a lieu de constater, au vu des principes qui ont été rappelés ci -

avant, que l’ingérence qu’elle entraîne dans la vie privée du requérant est formellement

conforme aux conditions dérogatoires visées à l’article 8, alinéa 2, de la Convention

précitée.

En outre, il convient d’observer qu’aux termes de la jurisprudence administrative

constante, la partie défenderesse, en délivrant un ordre de quitter le territoire à un

étranger en séjour illégal, ne fait que tirer les conséquences d'une situation à laquelle elle

ne peut que mettre fin, ne disposant à cet égard d'aucun pouvoir d'appréciation (voir,

notamment C.E., arrêt n° 71.946 du 20 février 1998), en manière telle que cette décision

ne saurait être constitutive d’une violation directe d’une convention internationale, même

reconnaissant certains droits, la mise en oeuvre de ceux-ci devant être sollicitée par le

canal des procédures d’autorisation de séjour établies par la législation nationale.

S’agissant du droit au mariage du requérant, invoqué par la partie requérante, le Conseil

observe qu’aux termes de la circulaire du 17 décembre 1999 relative à la loi du 4 mai

1999 modifiant certaines dispositions relatives au mariage (M.B., 31 décembre 1999, pp.

50361 à 50366), le droit au mariage « n’est pas subordonné à la situation de séjour des

parties concernées. Il en résulte que l’officier de l’état civil ne peut refuser de dresser

l’acte de déclaration et de célébrer le mariage pour le seul motif qu’un étranger séjourne

de manière illégale dans le Royaume ».

Il en résulte que le fait de faire l’objet d’un ordre de quitter le territoire n’est, contrairement

à ce que semble soutenir la partie requérante, pas de nature à faire obstacle à la

célébration d’un mariage en Belgique.

En outre, le Conseil rappelle que la circulaire du 13 septembre 2005, relative à l’échange

d’information entre les officiers de l’état civil, en collaboration avec l’Office des étrangers,

à l’occasion d’une déclaration de mariage concernant un étranger, prévoit notamment,

pour sa part, que :

« Lorsqu’un étranger auquel a été notifié ou est notifié un ordre de quitter le territoire

désire se marier dans le Royaume avec un Belge ou un étranger admis ou autorisé à

séjourner plus de trois mois dans le Royaume ou à s’y établir, l’office des étrangers ne

procédera pas à l’exécution forcée de l’ordre de quitter le territoire jusqu’au lendemain du

jour de la célébration du mariage, jusqu’au jour de la décision de refus de célébration du



mariage par l’officier de l’état civil ou jusqu’à l’expiration du délai, fixé dans l’article 165,

§3,du Code civil, dans lequel le mariage doit être célébré, lorsque les conditions suivantes

sont réunies :

- l’étranger dispose d’une preuve d’identité valable au sens de l’article 64, §1er, 2°, du

Code civil ;

- l’officier de l’état civil confirme que la déclaration de mariage de cet étranger a été

inscrite dans le registre des déclarations ».

Il en résulte que les conséquences potentielles de la décision attaquée sur la situation et

les droits du requérant et de sa famille, découlent davantage des choix procéduraux de la

partie requérante, qui n’a, semble-t-il pas entrepris l’ensemble des démarches qu’il lui

était loisible de faire en vue de pouvoir se marier, que de la décision attaquée.

4.4. Il ressort à suffisance de l’ensemble des considérations émises dans les points qui

précèdent que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mai deux mille dix, par :

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers.

Mme V. LECLERCQ, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

V. LECLERCQ. N. RENIERS.


